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ÇA ET LÀ...
Pour les grévistes. - Le port de Marseille est en ébullition. Les ouvriers ont quitté le travail, poussés 

à bout par une exploitation insupportable. Comme les marchandises ne peuvent rester en souff rance, les 
patrons et leurs employés aidés de malheureux sans-travail, toujours faciles à occuper, se sont mis à dé-
charger les navires. On peut croire combien cela exaspère les grévistes qui voient ainsi leurs eff orts émanci-
pateurs rendus inutiles; aussi font-il tout en leur pouvoir pour empêcher le travail de se faire. C’est ce que les 
bourgeois appellent hypocritement «atteinte à la liberté du travail»; ils oublient par contre de nous signaler la 
présence à Marseille de nombreux régiments de soldats et de gendarmes occupés à charger les grévistes. 
C’est ce que nous nommons carrément «l’inutilité des armées».

Mais, allons au fait. Les économistes bien pensant, habiles à jongler avec les mots, nous disent toujours 
que l’ouvrier est libre d’accepter ou de refuser le travail qu’on lui off re; s’il refuse, c’est qu’il le veut, et s’il est 
dans la misère, c’est sa faute. Et ils ajoutent sentencieusement qu’il n’y a que les paresseux qui ne font rien. 
Mais ces obscurantistes instruits ne pensent jamais que l’ouvrier n’est libre de choisir qu’entre le travail mal 
rétribué et la faim; s’il ne se soumet aux conditions du patron-bienfaiteur, il n’a qu’à s’en aller mourir dans un 
coin, l’estomac vide. Drôle de liberté: l’esclavage ou la mort.

Et vous voudriez, intelligents et cyniques souteneurs de l’ordre, que lorsque l’ouvrier se met en grève 
pour diminuer sa misère, secouer son joug, et qu’il voit que cela ne sert à rien, vous voudriez qu’il respecte 
votre «liberté du travail» - cette liberté du capitaliste d’exploiter systématiquement le travailleur. Ah! que non 
point. Et si l’ouvrier tape, il fait bien; et s’il commençait avec ses camarades l’expropriation ce serait mieux; 
et s’il faisait, avec tous les prolétaires, la révolution qui doit les aff ranchir de toute spoliation, ce serait parfait.

Allons ouvriers, nous y arrivons: par la grève partielle à la grève générale; par la grève générale à la fi n 
du patronat; par la fi n du patronat au communisme; par le communisme à la vraie liberté du travail (le travail 
étant une nécessité physiologique), par la vraie liberté du travail au respect de l’homme. Ce sera l’anarchie.

Instruction de l’État. - Dans le canton du Valais, à Bagnes, un certain nombre de citoyens mécontents 
de l’enseignement offi  ciel, ont fondé récemment une école libre. Cette classe compte environ trente élèves 
de tous les degrés. L’instruction religieuse est facultative. (L’Éducateur).

Voilà une bonne brèche à cette création éminemment «démocratique» de l’instruction obligatoire, large-
ment répandue par l’État. Ce n’est pas dommage. L’État est dirigé par un certain nombre d’individus arrivés 
là grâce à leurs manœuvres politiques; comme ils sont libéraux, radicaux, monarchistes ou socialistes, ces 
messieurs font évidemment enseigner ce qui leur parait juste. Il leur plaît ainsi de faire absorber à l’enfant 
toutes les choses dont ils se nourrissent, religion, patrie, devoir, société, etc...; il leur plaît aussi de se faire 
considérer par l’enfant comme des gens nécessaires, bons, dévoués. Les futurs citoyens, guidés par cet 
enseignement essentiellement unilatéral, deviennent des piliers de l’ordre, sans idées personnelles (subver-
sives); ils sont les victimes de l’enseignement offi  ciel.

Nous sommes donc heureux d’apprendre la décision des habitants de Bagnes. Puissent toutes les écoles 
s’aff ranchir ainsi de la tutelle pernicieuse de l’État.

Encore la grève. - La grève des ouvriers débardeurs de Marseille vient d’amener la cessation de travail 
des raffi  neurs de St-Louis, les magasins étant déjà remplis de marchandises qui ne peuvent être expédiées. 
Si donc les ouvriers de Marseille obtiennent ce qu’ils désirent les travailleurs de St-Louis en auront payé 
leur part. Ce phénomène de répercussion d’une industrie à l’autre se produit chaque jour dans la grande 
lutte du prolétariat contre les patrons. Cela ne prouve qu’une chose: c’est que s’en tenir à la grève partielle 
c’est d’abord se condamner à des victoires illusoires et toutes temporaires, c’est ensuite provoquer dans les 
catégories de travailleurs dépendantes, un refl ux de misère.

La grève partielle n’est donc utile qu’en tant qu’elle prépare la grève générale; en elle-même elle est 
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impuissante à tuer l’exploitation; elle n’est pas une solution, et les socialistes - tels les délégués du Congrès 
socialiste international de Paris 1900 - qui sont contre la grève générale, pour se contenter de la grève par-
tielle, ne tiennent en somme pas à l’aff ranchissement du prolétariat. C’est certain, car il n’y a pas à dire, la 
grève générale seule est capable d’aff ecter l’industrie et le commerce bourgeois - et par suite le capitalisme 
- jusque dans leurs racines. Devant une armée d’ouvriers décidés à détruire le salariat-esclavagiste, les 
employeurs d’hommes n’ont qu’à disparaître. Les fédérations ouvrières, qui en groupant et en éduquant les 
travailleurs peuvent faire cela, organiseront ensuite le travail libre.

C’est un fait: la grève générale révolutionnera le taudis - le salon aussi.

Misère et révolte. - On lit dans les journaux du 27 février: «En prévision des désordres que la misère 
pourrait susciter dans les Pouilles, des troupes d’infanterie ont été envoyées à Cerignola et San Severo».

Ah! le bon remède, et combien l’armée paraît utile! - Vous avez faim? Nous vous expédions des balles 
dans le ventre; ça remplacera le pain qui devrait y être.

Que les aff amés crient bien fort «vive l’armée!» puisqu’elle donne quelque chose: la mort.

Qu’on ne vienne pas dire que la misère en Italie vient de la paresse du peuple. Lisez plutôt ces mots 
recueillis dans les quotidiens du 23 février:

«Rome. - Des paysans au nombre d’un millier ont fait irruption dans le domaine d’un riche propriétaire et 
se sont mis à travailler au champ, sans en avoir reçu l’ordre. Le soir ils réclamèrent leur salaire. Cela leur fut 
refusé. Des troubles s’en suivirent; la police arrêta les meneurs».

La voilà bien notre ignoble société. On veut travailler, on ne peut pas; on veut manger, on ne peut pas. 
Mais d’immenses domaines restent incultes par le bon plaisir de quelques propriétaires. Puis, si vous n’êtes 
pas contents, la troupe arrive et remet tout en ordre.

Tout ceci est du reste très légalitaire; force doit rester à la loi.

Et l’on nous reproche d’être violents, parce que nous voulons immédiatement la cessation d’un pareil 
désordre social? Ah! que notre violence est bienfaisante.

Pratiquons-la.
Octave DUBOIS.
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